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Sur  VobjeclLon  propofée  contre  la  réfolution  du 
13  vendémiaire  dernier^  relative  éiux  jugemens 
qualifiés  en  dernier  rejfort. 


Séance  da  16  frimaire  an  7. 


H.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


L’oèJECTioK  qui  vous  a été  propofée  contre  la  réfoîutioà 
qui  vous  occupe  e(l  grave.  J’en  ai  été  frappé;  fen  ai  cherché 
iafoianoîi,  & je  crois  l’avoir  trouvée  dans  Fade  conftitu- 
tionnel  même  , d’après  lequel  je  penfe  que  la  réfolution 
peut  être  , fans  inconvéniem , approuvée. 
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peuple , méritent  d’être  fpécialement  protégés  par  le 
teur  ami  des  droits  nu  peuple.  Leurs  attributions  au  civil  (05 
il  ne  s’agit  ici  que  du  civil  ) font  clairement  ^terminées. 
Les  caufes  donc  ils  connoiirent  en  dernier  rellorc , celles 
qu’ils  ne  peuvent  juger  qu’à  la  charge  de  l’appel,  leur  font  t 
parfaitement  connues , la  ligne  de  démarcation  en  elt  tracee 
avec  tant  de  foin,  qu’à  moins  de  les  fuppofer  groüièrement 
prévaricateurs , on  ne  peur  les  croire  capables  de  qualiher 
en  dernier  relTort  des  jogemens  que  la  loi  ne  leur  permet 
de  rendre  qu’à  la  charge  de  i appeh 

Si  je  recherche  la  caafe  qui  détermina  l’Alfemblée  conf- 
ticuante  à interdire  aux  parties  la  voie  de  caiTation  c^entre  les 
iimemens  rendus  en  dernier  reffort  parles  juges- de  - paix, 
je  la  trouve  dans  la  faveur  donc  elle  voulut  environner  ces 
tribunaux  à l’époque  de  leur  création.  Son  mtention  fut  de 
ne  les  alfujertir  à aucune  des  formes  obfervées  dans  les  au- 
tres juftices  civiles.  Cette  célèbre  alTemblée  P^^évit  avec  rai- 
fon  que  fi  l’on  exigeoit  des  juges  - de  - paix  la  ftriae  & ri- 
troureufe  obfervance  des  formalités  judiciaires , on  denacu- 
reroit  par  là-même,  dans  fon  objet,  cette  belle  & touchante 
înftitution  créée  pour  maintenir  ou  rétablir  la  paix  dans  es 
familles  plutôt  que  pour  les  tenir , avec  une  lévence  qui 
éloigne  la  confiance  , fous  le  joug  des  lois. 

J’ajouterai  que  Fanicle  IV  de  la  loi  du  9.7  novembre 
1790  n’eut  point  en  vue  de  profcrire  1 ouverture  de  eaila*^ 
tlon  contre  les  juge  mens  mal  à propos  qualifiés  en  dernier 
refforc , mais  feulement  de  la  prohiber  contre  les  jugemens 
des  juges  - de  - paix  qui , bien  ôc  diiement  rendus  en  dernier 
relTort,  pouvoient  offrir  , dans  la  forme,  des  irrégulaoîês 
qui  les  rendilfent  fufceptibles  d’une  critique  rigoureufemenü 
légale. 

Cependant  la  polibilité  d’on  excès  de  pouvoir  de  la  parc 
des  juees-de-paix  ayant  été  prévue,  pourquoi  le  Conleii  des 
Cinq-Cents  s’efi-ii  refufé  au  rapport  propofe  de  cette  dil- 
pofuion  de  la  loi  de  1790  ? Pourquoi  n’a- t- il  pas  ouvem 
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âux  parties  la  voie  de  cafiTation  fondée  fur  Fenregidrement  ? 
Il  ir>e  paroît  fenfible  qu’il  a craint  de  favoriftr  la  chicane 
Sc  la  vexation.  L’ouverture  de  cette  voie  entraînoit  Fincon- 
vénient  majeur  d’aiuorifer  un  chicaneur  opiniâtre  à éluder 
ou  à retarder  l’exécution  d’un  jugement  du  tribunal  de 
paix  5 rendu  en  dernier  reOort.  En  attaquant  la  compétence 
des  juges , il  a refpedé  les  conlidéracions  puiflTantes  qui 
déterminèrent  la  première  aflemblée  nationale  à mettre  ces 
|ugemens  â couvert  des  entreprifes  du  téméraire  plaideur. 

Mais  la  voie  interdite  aux  parties  ne  1 eft  point  au  Di- 
xeéloire  exécutif.  L’aéle  ccnftitiuionnel  lui  en  ouvre  une 
contre  tout  juge  qui  franchit  les  bornes  de  Fautorité  qui 
lui  efl  confiée.  Xf article  262  le  charge  exprelTément  de 
dénoncer  au  tribunal  de  calTation  , par  la  voie  de  Ton  com- 
miifaire  , les  acles  par  lefquds  les  j’ages  ont  excédé  leurs 
pouvoirs.  Cette  difooficion  générale  eit  applicable  aux  jnges- 
de  paix  comme  elle  Feil  à tous  les  juges  civils  & criminels. 
Il  n’cft  donc  pas  exact  de  dire  qu’en  approuvant  la  ré- 
fol ut  ion  5 il  n’y  au r oit  plus  de  remède  contre  les  abus  des 
juges  - de  - paix.  Il  y en  a un  dans  la  conftitution  même , 
ôc  il  eft  peu  vraifemblable  que  des  juges  - de  - paix  s’expo- 
fent  de  gaieté  de  cœur  à encourir  1 évidente  & inévitable 
forfaiture  pour  le  feul  plaifir  de  juger  en  dernier  refTort  des 
queftions  qu’ils  ne  peuvent  juger  qu’à  la  charge  de  l’appel: 
aufïî  cette  prévarication  eft  - elle  d’un  très  rare  exemple  , & 
peut-être  n’en  pourroit-on  citer  aucune  depuis  la  création 
des  tribunaux  de  paix. 

Jurqu’ici  j’ai  paru  accorder  aux  adverfsires  de  la  réfolution 
que  l’article  IV  de  la  loi  de  1790  n’étant  point  rapporté  , 
les  part  es  ne  peuvent  fe  pourvoir  en  caQation  contre  les 
jügemens  des  juges-de-paix  qualifiés  en  dernier  relfort. 
Mais  je  crois  pouvoir  foutenir  que  le  rapport  d’une  loi  anté- 
rieure à notre  confiitution  n’efc  pas  néceffaire  pour  donner 
à cette  confiitution  tout  fon  effet.  Or  l’article  déjà  ciré 
de  l’acte  conftitutionnel  , en  chargeant  le  Direétoire  de 
dénoncer  les  juges  qui  excèdent  leurs  pouvoirs  n’cxciuc 
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pjis  îe  droit  des  parties  întérefTées  ; il  le  réferve  au  con- 
traire exprefîement.  Les  parties  pourront  donc  , en  vertu 
de  ce  feiil  article  , ôc  nonobuant  la  prohibition  d une  loi 
antérieure  au  régime  conftitutionnel , fe  pourvoir  en  calTation 
contre  les  jugemens  des  juges-de-paix  induement  qualifies 
en  dernier  rcirorr. 

On  objeéle  que  la  voie  d’appel  eft  celle  qu’il  efi:  plus 
fimple  de  leur  conferver , comme  étant  le  plus  à leur  portée, 
ôc  c’efi:  principalement  fous  ce  point  de  vue  qu’on  attaque 
la  réfoliitîon.  Je  ne  partage  point  cette  opinion  , & je  penfe 
que  la  réiolution  doit  être  maintenue  dans  la  généralité  de 
i'a  difpofition  , qui  interdit  toute  autre  voie  que  la  cafi'ation 
contre  les  jugemens  en  dernier  reflort  de  quelque  tribunal 
qu’ils  émanent. 

ConTtitiuionneilemenc , l’incompétence  eft  un  moyen  de 
cafiacion  , & non  pas  un  moyen  d’appel.  L’article  2^62,  que 
j”ai  déjà  cité,  érige  cette  propofition  en  maxime.  C’efi:  au 
tribunal  de  cafiation  que  font  déférés  les  a êtes  par  lefquels 
les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

L’appel  ne  pouvant  être  ouvert  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  refiort  , la  qoefiion  de  compétence  de  ces  juge- 
mtns  ne  peut  être  déférée  aux  juges  d’appel,  qui  ne  con- 
noiffent  que  du  bien  ou  du  mal  jugé  au  fond.  Le  carac- 
tère efientiel  do  dernier  refiort  eft  d’exclure  l’appel.  Aucun 
appel  ne  peut  donc  être  admis  qu’au  préalable  il  n’ait  été 
décidé  que  le  jugement  a été  induement  qualifié  en  dernier 
refiort  , Sc  cette  queftioii  préalable  ne  peut  être  difcutée 
en  caufe  d’appel , fans  une  évidente  pétition  de  principes  ; 
car  ce  feroit  admettre  l’appel  avant  de  favolr  s’il  peut 
être  admis.  La  queftion  de  compétence  , en  ce  cas  , eft 
donc  5 par  fa  nature  même  , hors  de  la  fphère  des  pouvoirs 
du  juge  d’appel  , qui  ne  peur  pas  être  juge  de  fa  propre 
compétence.  Tel  a été,  citoyens  repréfentans  , le  motif 
qui  a déterminé  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  à exclure 
l’appel  de  tous  jugemens  qualifiés  en  dernier  refiort  3 de 


cette  exclufion  Jevoit  s’étendre  aux  jugemens  des  tribunaux 
de  paix  , comme  aux  jugemens  des  tribunaux  civils. 

Ouvrez  l’appel  contre  les  jugemens  des  tribunaux  de 
paix  qualifiés  en  dernier  rcflbrt , vous  fourniUez  a la  chi- 
cane l’aliment  le  plus  funefte  au  repos  des  citoyens  ; vous 
détruirez  par  là  même  tout  l’effet  de  l’attribution  accordée 
par  la  loi  aux  juges-de-paix.  Il  n’y  aura  plus  veritaole- 
ment  de  dernier  reflbrt  du  moment  ou  la  partie  condamnée 
par  un  jugement  ainfî  qualine  poutia  s en  porter  appe 
lante,  fous"  le  prétexte  d’une  qualification^  illégale.  L incon- 
vénient de  cette  abiifive  ouverture  eft  incompatablevnent 
plus  grave  que  ne  le  fetoit  celui  d’exclure  tout-  a-la-rois  & 
l’appel  & la  caflaiion  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
de  paix  qualifiés  en  dernier  reffort  ; exclufion  que  je  ne 
vois  pas  dans  la  réfokition  propofée  , qui , n’excluanc  que 
la  vois  d’appel , autorife  la  demande  en  caffation  , contor- 
mémenc  à l’aéle  conftitutionnel. 

En  dernière  analyfe  , la  réfolution  du  i3  vendémiaire 
n’a  eu  en  vue  que  les  jugemens  des  tnbunpx  civils  de 
départemens.  Le  meffage  qui  l’a  provoquée  en  ett  la 
preuve.  Le  Confeil  des  Anciens  doit  la  juger  dans  1 état 
où  elle  lui  eft  préfenrée  •.  en  motiver  le  rejet  fur  la  lot 
de  1700  concernant  les  jnges-de-paix  , ceftla  taire  loi  tir 
de  fes  limites.  Cette  loi , d’ailleurs , ne  peut  être  invoquée 
pour  exclure  , contre  les  jugemens  des  juges-de-paix  quahhes 
en  dernier  relTorc , la  demande  en  caffation  expreffement  au- 
torifée  par  l’article  262,  de  notre  paûe  focial , auquel  on  ne 
peur  raifonnablement  oppofer  un  décret  tendu  fous  le  régime 
de  la  monarchie. 

3 e vote  pour  l’approbation. 
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